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Projet de loi relatif à la 
Commission nationale 

consultative des droits de 
l’homme 

Projet de loi relatif à la 
Commission nationale 

consultative des droits de 
l’homme 

La commission propose 
d’adopter le présent 

 projet de loi 
sans modification. 

Décret n°84-72 
 du 30 janvier 1984  

relatif à la  
commission consultative  
des droits de l'homme 

Article 1er Article 1er

Art. 1. —  Il est insti-
tué une commission indépen-
dante dénommée Commis-
sion nationale consultative 
des droits de l'homme. 

La commission assiste 
de ses avis le Premier minis-
tre et les ministres concernés 
sur toutes les questions de 
portée générale qui concer-
nent les droits de l'homme ou 
l'action humanitaire. 

La commission favo-
rise la concertation entre les 
administrations concernées et 
les représentants des différen-
tes organisations et institu-
tions non gouvernementales 
agissant dans le domaine des 
droits de l'homme et de l'ac-
tion humanitaire. 

Elle contribue, en tant 
que de besoin, à la prépara-
tion des rapports que la 
France présente devant les 
organisations internationales, 
en application de ses obliga-
tions conventionnelles dans le 
domaine des droits de 
l'homme. 

Conformément à l'ar-
ticle 2 de la loi n° 90-615 du 
13 juillet 1990 tendant à ré-
primer tout acte raciste, anti-
sémite ou xénophobe, elle 
remet au Gouvernement un 
rapport annuel sur la lutte 
contre le racisme et la xéno-
phobie. 

La Commission natio-
nale consultative des droits 
de l’homme assure, auprès du 
Gouvernement, un rôle de 
conseil et de proposition dans 
le domaine des droits de 
l’homme et de l’action hu-
manitaire. Elle assiste le 
Premier ministre et les minis-
tres intéressés de ses avis sur 
toutes les questions de portée 
générale relevant de son 
champ de compétence. Elle 
peut, de sa propre initiative, 
appeler publiquement 
l’attention du Parlement et du 
Gouvernement sur les mesu-
res qui lui paraissent de na-
ture à favoriser la protection 
et la promotion des droits de 
l’homme. 

La…

…l’homme, du droit 
international humanitaire
et…

…intéressés par ses… 

…compétence tant sur 
le plan national 
qu’international. Elle… 

…l’homme. 
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La commission peut 
être saisie de demandes d'avis 
ou d'études émanant du Pre-
mier ministre ou des mem-
bres du Gouvernement.. .  . .  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

La commission exerce 
sa mission en toute indépen-
dance. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 2. —  Dans le 
souci d'assurer le pluralisme 
des convictions et opinions, 
la commission est composée : 

Avec voix délibérative : 

a) De personnes 
nommément désignées appar-
tenant : 

- aux organisations 
non gouvernementales oeu-
vrant dans le domaine des 
droits de l'homme ou de l'ac-
tion humanitaire. 

- aux principales 
confédérations syndicales. 

b) De personnalités 
choisies en raison de leur 
compétence dans le domaine 
des droits de l'homme. 

c) Des experts français 
siégeant dans les instances in-
ternationales de droits de 
l'homme en leur capacité per-
sonnelle ; 

d) D'un député et d'un 
sénateur ; 

e) Du Médiateur de la 
République. 

Avec voix consulta-
tive : 

f) Des représentants du 
Premier ministre et des mi-
nistres intéressés. 

Elle est composée de 
représentants des organisa-
tions non gouvernementales 
spécialisées dans le domaine 
des droits de l’homme, de 
personnalités qualifiées et 
d’experts siégeant dans les 
organisations internationales
compétentes dans ce même 
domaine, de représentants des 
principales confédérations 
syndicales, du Médiateur de 
la République, ainsi que d’un 
député, d’un sénateur et d’un 
membre du Conseil économi-
que et social désignés par 
leurs assemblées respectives. 

Elle…

…homme, du droit in-
ternational humanitaire ou de 
l’action humanitaire,
d’experts…

...domaine, de person-
nalités qualifiées, de représen-
tants… 

              …respectives. 

Art. 3. —  Les mem-
bres de la commission visés à 
l'article 2 sont nommés par 

Le mandat de membre 
de la commission n’est pas 
révocable pour autant que son 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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arrêté du Premier ministre. 

Ceux mentionnés aux 
paragraphes a et b sont nom-
més pour trois ans. 

Ceux mentionnés aux 
paragraphes c, d et e le sont 
pour la durée de leur mandat. 

Le député et le séna-
teur sont nommés sur propo-
sition respectivement des pré-
sidents de l'Assemblée 
nationale et du Sénat. 

Ceux mentionnés au 
paragraphe f le sont sur pro-
position du Premier ministre 
ou des ministres concernés ; 
un suppléant pour chacun de 
ces membres est nommé dans 
les mêmes formes. 

Sauf démission, il ne 
peut être mis fin aux mandats 
des membres de la commis-
sion qu'en cas d'empêche-
ment ou de défaillance cons-
tatés par le bureau de la 
commission ; peut être consi-
déré comme défaillant tout 
membre qui n'a pas participé, 
sans motif valable, à trois 
séances consécutives de l'as-
semblée plénière. 

Les membres de la 
commission nommés en rem-
placement de ceux dont les 
fonctions ont pris fin avant 
leur terme normal achèvent le 
mandat de ceux qu'ils rem-
placent.

titulaire conserve la qualité 
en vertu de laquelle il a été 
désigné et qu’il se conforme à 
l’obligation d’assiduité qui 
lui incombe. 

Des représentants du 
Premier ministre et des mi-
nistres intéressés peuvent par-
ticiper sans voix délibérative 
aux travaux de la commis-
sion.

(Alinéa sans modifica-
tion).

Article 2 Article 2  

Un décret en Conseil 
d’État précise la composition 
et fixe les modalités 

Un… 
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d’organisation et de fonction-
nement de la commission. …commission instituée 

à l’article 1er . 

Les membres de la 
Commission nationale 
consultative des droits de 
l’homme en exercice au mo-
ment de la publication de la 
présente loi demeurent en 
fonction jusqu’au terme de 
leur mandat. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

   

   


